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Les fonc tion naires fédé raux réclament des aug men ta tions sala riales his to riques, sous une
menace de grève, au moment où le gou ver ne ment Tru deau signale qu’il doit se ser rer la cein -
ture pour faire face à un contexte éco no mique di�  cile.

L’alliance de la fonc tion publique du Canada (AFPC), le plus impor tant des 17 syn di cats de la
fonc tion publique, tien dra dès la semaine pro chaine des votes de grève auprès de ses 240 000
membres.
Les pre miers à se pro non cer seront les 35 000 très stra té giques tra vailleurs de l’agence du
revenu du Canada (ARC).
JUSQU’À 47 %
Ces dizaines de mil liers de syn di qués réclament 30 % de rat tra page sala rial, tan dis que
120 000 autres membres de l’alliance, dont 22 000 au Qué bec, demandent une aug men ta tion
annuelle de 4,5 % pen dant trois ans, soit un total de 13,5 % de 2021 à 2023.
Leur employeur, le Conseil du Tré sor, pro pose plu tôt une hausse sala riale moyenne de 2,06 %
sur quatre ans, pour la période 2021 à 2025. Il cal cule que les demandes sala riales et non sala -
riales de L’AFPC repré sentent une hausse allant jusqu’à 47 % sur trois ans et coû te raient au
gou ver ne ment 9,3 mil liards de dol lars sur trois ans.
Le média teur, la com mis sion de l’inté rêt public (CIP) de la Com mis sion des rela tions de tra -
vail et de l’emploi dans le sec teur public fédé ral, juge que les demandes syn di cales vont « au-
delà du rai son nable » et appelle les deux par ties à retour ner à la table de négo cia tion.
Mais L’AFPC a cla qué la porte il y a un an et ne compte pas y retour ner. Elle rejette les cal culs
du Conseil du Tré sor et indique qu’accep ter l’o�re patro nale revien drait à cau tion ner une
baisse du pou voir d’achat de 8 à 10 % compte tenu de l’in�a tion galo pante qui cara co lait à 6,8
% en 2022.

Les syn di cats cherchent à obte nir des hausses de salaire sans pré cé dent et
bran dissent des menaces de grève

Bras de fer entre Ottawa et ses fonc tion naires
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« Les pro jec tions exa gé rées du Conseil du Tré sor sont de la poudre aux yeux pour faire oublier
qu’il ne veut pas accor der d’aug men ta tions de salaire qui tiennent compte de l’in�a tion »,
gronde Yvon Bar rière, vice-pré sident exé cu tif régio nal de l’afpc-qué bec.
AUSTÉRITÉ ?
Le coût des salaires repré sente le plus impor tant poste de dépenses du gou ver ne ment fédé ral,
soit de 60 %. Elles ont crû à un rythme e�réné depuis l’arri vée au pou voir des libé raux qui
cherchent main te nant à éco no mi ser six mil liards de dol lars en menant un vaste exa men stra -
té gique de leurs pro grammes.
Cet exer cice est syno nyme d’aus té rité aux yeux des syn di cats.
Pour Michael Wer nick, titu laire de la Chaire Jaris lowsky sur la ges tion dans le sec teur public
de l’uni ver sité d’ottawa et ex-gre� er du Conseil privé du Canada, les deux par ties tentent
actuel le ment de gagner « la bataille de l’opi nion publique », d’où le ton acerbe des échanges
publics.
Pour lui, le gou ver ne ment Tru deau sera forcé de mettre de l’eau dans son vin s’il veut conser -
ver l’appui du très syn di ca liste NPD pour res ter au pou voir. En contre par tie, dit-il, les syn di -
cats devront aussi s’adou cir pour ne pas s’alié ner le public, ce qui don ne rait de l’eau au mou -
lin du Parti conser va teur qui prône une réduc tion de la taille de l’état.
M. Wer nick sou ligne qu’ottawa fait face à de fortes pres sions pour aug men ter les trans ferts
en santé et le bud get de la Défense, et devra donc faire des choix �nan ciers di�  ciles dans les
pro chains mois aux quels les syn di cats ne peuvent pas être aveugles.
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C’est un très vieux débat chez les spé cia listes : est-ce avan ta geux d’inves tir dans un fonds de
tra vailleurs ? Géné ra le ment bou dés par les conseillers �nan ciers (ils n’ont pas de com mis sion
quand ils les vendent, tiens, tiens), ces fonds o�rent pour tant un ren de ment appré ciable pour
l’épar gnant moyen. Rap pe lons que les fonds de tra vailleurs per mettent avant tout d’inves tir
dans l’éco no mie qué bé coise tout en met tant de l’argent de côté pour sa retraite, par l’entre mise
de son REER. Pre nons l’exemple du Fonds de soli da rité FTQ et ana ly sons main te nant ses carac -
té ris tiques et avan tages.

Inves tir dans un fonds de tra vailleurs, OUI, C’EST AVANTAGEUX
!
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Une contro verse per siste sur ce plan, mais l’avan tage �s cal d’un fonds de tra vailleurs se tra -
duit tout de même par un gain net pour l’épar gnant. Dans un texte qui a fait grand bruit il y a
quelques années, le conseiller �nan cier Dany Pro vost livrait le cal cul sui vant : un mon tant de
1000 $ per met un inves tis se ment de 1590,27 $ pour un céli ba taire dont les reve nus sont dans
la moyenne (taux d’impôt mar gi nal de 37,12 %). Si ce même mon tant était investi dans un
fonds de tra vailleurs, l’inves tis se ment grimpe à 3041,13 $, en tenant compte du rem bour se -
ment d’impôt de 1128,79 $ et d’un cré dit addi tion nel de 912,34 $, pour un rem bour se ment
total de 2041,13 $. Évi dem ment, l’épar gnant qui veut maxi mi ser cet avan tage inves tit son
rem bour se ment d’impôt au lieu de le dépen ser…

COMPARÉ AUX FONDS COMMUNS
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Un inves tis se ment dans le Fonds de soli da rité per met d’obte nir une déduc tion REER de 30 %
(15 % au fédé ral, 15 % au pro vin cial) pour une coti sa tion annuelle allant jusqu’à 5000 $ (la
coti sa tion moyenne annuelle était de 2900 $ en 2022). À cela s’ajoute un cré dit d’impôt qui
varie selon votre revenu. Par exemple, pour un revenu impo sable de 46 295 $, une coti sa tion
de 2500 $ géné rera une éco no mie d’impôt de 1437,50 $ (selon les règles �s cales de 2022).

L’AVANTAGE FISCAL
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Il n’est plus pos sible d’y inves tir par contri bu tions for fai taires. Par contre, on peut le faire par
déduc tion de salaire. Sinon, on peut inves tir dans les Flexi fonds, des fonds com muns ayant
une pro por tion de 30 % des actions du Fonds de soli da rité, qui sont éli gibles au REER et au
CELI. On peut décais ser quand on veut.

LE FONDS DE SOLIDARITÉ EST FERMÉ
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Nom breux sont ceux qui per sistent à croire que le ren de ment n’est pas au ren dez-vous. C’est
faux. Celui du Fonds de soli da rité est de 7 % sur dix ans, sans le cré dit d’impôt. C’est mieux
que la moyenne des fonds com muns équi li brés cana diens, qui se situent à 4,7 %, selon Fun -
data.

LE RENDEMENT
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Au 30 novembre, plus de 14 000 employeurs les o�raient pour le Fonds FTQ. On n’a qu’à le
deman der à son patron. Ainsi, pour un revenu de 49 275 $, une déduc tion de 192,30 $ par paie
(aux deux semaines) coûte réel le ment 81,83 $ après avan tages �s caux.

LES DÉDUCTIONS SUR SALAIRE
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Les spé cia listes cri tiquent les fonds de tra vailleurs parce qu’il est impos sible de décais ser son
argent avant la retraite. Faux. On peut le faire lorsque sur viennent de grands évé ne ments de la
vie (inva li dité pro lon gée, perte d’emploi, retour aux études, lan ce ment d’une entre prise, RAP,
etc.). Au Fonds de soli da rité, 80 % des rachats s’e�ec tuent avant 65 ans.

LES IMPRÉVUS DE LA VIE
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PAR LE SAVOIR D'ENTREPRISE C'EST QUOI ?
Par l'intermédiaire du Savoir d'entreprise, Les Affaires
souhaite offrir à ses lecteurs des connaissances de pointe
provenant d'organisations désireuses de partager leur
expertise.
Les contenus sont produits par l'organisation avec l'aide
de l'équipe des Solutions B2B. Notez qu'à aucun moment,
les journalistes de Les Affaires ne participent à la
rédaction de ces articles. Pour plus d'information sur ce
produit, veuillez communiquer avec
savoirdentreprise@lesaffaires.com.

Le savoir d'entreprise

Les risques psychosociaux au travail. D’une obligation à
une opportunité!

En vertu de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail
(SST) adoptée à l’automne 2021, toute entreprise doit procéder à
l’identification et l’analyse des Risques Psychosociaux (RPS) au travail. Cette
obligation est entrée en vigueur le 6 avril 2022.

Ceci a créé un certain émoi au sein de plusieurs organisations. Pour plusieurs,
on ne sait trop qu’est-ce que c’est et comment s’en occuper. Pour d’autres, on
y voit une nouvelle contrainte ou obligation à satisfaire qui peut ouvrir la porte

à plus de demandes d’indemnisation en CNESST. La nouveauté ou l’inconnu crée souvent ce genre de
réaction !

Pourquoi cette nouvelle obligation est nécessaire ?

CONTENU PARTENAIRE

https://www.lesaffaires.com/
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L’économie québécoise est durement frappée par les coûts exorbitants associés aux maladies mentales. On estime
que l’impact des RPS en entreprise représente près de 20% de la masse salariale. Ces coûts sont probablement
sous-estimés puisqu’il est difficile d’évaluer précisément les coûts indirects (perte de productivité) et les coûts
humains (impact sur la vie des travailleurs).

En juillet 2022, l’Institut National de Santé Publique du Québec (INSPQ) a publié la fiche de sensibilisation «
Risques psychosociaux du travail : des risques à la santé mesurables et modifiables » dans laquelle on mentionne
que les travailleurs exposés à un ou plusieurs RPS ont :

• 1,4 à 4 fois plus de risque d’accident de travail.

• 2 fois plus de risques de détresse psychologique.

• 1,5 à 4 fois plus de risque de troubles musculosquelettiques.

• 2 à 2,5 fois plus de risque de maladie cardiovasculaire.

• 1,5 fois plus de risque d’accident vasculaire cérébral (AVC).

Les risques et leurs impacts sont importants, il fallait donc agir!

Quoi faire pour réduire les problèmes de santé mentale au travail ?

Évidemment, tout commence par un diagnostic. Il est important de bien identifier quelles sont les causes qui
amènent vos employés à s’absenter. L’INSPQ a identifié 5 RPS qui semblent les plus prioritaires :

• Une charge de travail élevée;

• Une faible reconnaissance des efforts et des résultats;

• Peu d’autonomie et d’influence dans le travail;

• Le faible soutien des collègues ou du supérieur;

• Le harcèlement psychologique.

Alors que les RPS peuvent se retrouver dans la plupart des entreprises, on doit comprendre que chaque
organisation est différente prévient le Dr Richard Breton, expert-conseil en gestion des ressources humaines. J’ai
trop souvent vu des entreprises mettre en place des mesures pour corriger des problèmes sans connaître vraiment
quelles étaient les causes précises affirme le Dr Breton.

Pour bien illustrer ce point, prenons cet exemple fictif:

L’entreprise A compte une cinquantaine d’employés. Ces employés doivent accomplir plusieurs tâches pour
répondre aux demandes des clients. La plupart des employés ont une bonne charge de travail et beaucoup de
responsabilités. Le gestionnaire voulant mettre en place un plan de prévention et gestion des RPS construit un
questionnaire qu’il fait répondre à ses employés. Il constate alors qu’un bon pourcentage d’employés considèrent
avoir une charge de travail excessive. Pour pallier ce problème, il décide d’offrir une journée de congé à tous ses
employés. Malheureusement, cette mesure ne semble pas porter ses fruits et pose plus de problèmes de stress.
Pourquoi?

https://www.inspq.qc.ca/risques-psychosociaux-du-travail-et-promotion-de-la-sante-des-travailleurs/risques-psychosociaux-du-travail
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2894-risques-psychosociaux-travail-risques-sante-mesurables.pdf
http://www.sane-solution.com/
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Des entrevues avec les employés auraient révélé que :

• Les employés n’arrivent pas à déconnecter du travail lors de leur journée de congé.

• Les employés ne se sentent pas à l’aise d’utiliser leur journée de congé. L’utilisation du congé semble être mal
vue par les collègues qui sont déjà débordés.

• Les employés qui veulent se prévaloir de ce congé font leur semaine de travail en quatre jours pour prendre le
vendredi de congé augmentant considérablement leur charge et stress dans les autres jours de la semaine.

L’identification de recommandations appropriées à la problématique de l’entreprise pour éliminer les RPS est tout
aussi critique dans ce processus ajoute le Dr Charles Coulombe, médecin du travail et partenaire du Dr Breton
dans l’évaluation de RPS en entreprise.

Dans l’exemple présenté plus haut, l’entreprise respecte son obligation, mais l’application d’une mesure
inappropriée entraîne plus de problèmes qu’elle semble en régler. Non seulement il est essentiel de procéder à un
bon diagnostic, mais aussi d’avoir l’expertise pour identifier les bonnes mesures de prévention.

Tant qu’à devoir répondre à une obligation, aussi bien avoir un impact où ça compte!

Différents outils d’évaluation des RPS sont disponibles et on peut en retrouver sur le web. Un défi est d’en
sélectionner un qui permet de recueillir les bonnes informations permettant d’intervenir efficacement. L’autre défi est
de savoir quoi faire avec ces informations.

Peu importe l’outil utilisé, les éléments suivants sont requis pour faire un bon travail :

• Une expertise en santé mentale au travail;

• Une expertise en RPS;

• Une expertise en technique d’entrevues de groupe pour recueillir toutes les données pertinentes;

• Une expertise dans l’analyse de données;

• Une expertise dans les mesures appropriées pour réduire l’impact des RPS.

Pour les aider dans leurs mandats d’évaluation des RPS, les Drs Breton et Coulombe utilisent une démarche
d’évaluation des RPS développée et validée scientifiquement par l’INSPQ appelée « Grille d’identification de
risques psychosociaux au travail ». Afin de contrôler la qualité, l’expertise et les compétences des utilisateurs,
l’INSPQ exige une formation de 12 heures qui conduit à une attestation d’utilisation.

L’utilisation de l’outil de l’INSPQ permet de déterminer :

• Quels sont précisément les RPS présents dans une organisation

• À quels endroits ils sont présents ce qui révèle qu’elles sont les travailleurs exposés

• Quelles en sont les causes afin de pouvoir cibler les interventions

https://cmedecinconseil.com/
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• À quel niveau d’intensité ils sont présents p. ex. risque absent, léger, modéré ou élevé afin de prioriser les
éventuelles interventions

• Quelles mesures de prévention déployer pour éliminer les RPS identifiés

La démarche d’évaluation des RPS, qui est peu intrusive et entièrement sous la responsabilité des experts permet
aux entreprises de respecter l’obligation prévue par la loi d’identifier, d’analyser et de réduire les RPS, et elle peut
avoir un effet direct sur les éléments suivants :

Donc, en protégeant mieux la santé de vos employés grâce à cette démarche, des économies importantes
peuvent être faites en plus de garder vos employés et d’attirer les meilleurs talents.

Voici votre opportunité!

 


